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CONTENTIEUX ADMINISTRATIF : 
PRÉCISIONS ET COMPLÉMENTS CONCERNANT LES RÈGLES 

DÉROGATOIRES  
EN MATIÈRE DE PROCÉDURES DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF  

PENDANT L’ÉPIDÉMIE DU COVID-19  
AVEC l’ORDONNANCE N° 2020-405 DU 8 AVRIL 2020 

 
La loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 déclarant 
notamment l’état d’urgence sanitaire, a autorisé le Gouvernement à prendre, par ordonnance, 
toute mesure nécessaire et utile afin de faire face aux conséquences économiques, financières 
et juridiques de la propagation de l’épidémie.  
 
Parmi la batterie d’ordonnances récemment adoptées, figure l’ordonnance n°2020-305 du 25 
mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l’ordre 
administratif qui a procédé à certaines modifications relatives à l’organisation et au 
fonctionnement des juridictions administratives ainsi qu’aux délais de procédure et de jugement 
(« l’ordonnance initiale »). L’ordonnance n°2020-405 du 8 avril 2020 vient utilement préciser et 
compléter l’ordonnance du 25 mars 2020 précitée. 
 
Ces deux ordonnances ont pour effet de déroger aux règles de procédure applicables devant 
le juge administratif de manière temporaire avec des conséquences importantes pour les 
intéressés, en particulier en matière de délais. Mais si l’ordonnance initiale a pour effet un 
allongement des délais de procédures, l’ordonnance du 8 avril 2020 permet également, dans 
un souci d’efficacité et avec pragmatisme, d’éviter des jugements reportés trop loin alors que 
l’affaire est en réalité en état d’être jugée ou doit l’être rapidement dans une situation 
d’urgence. 
 

#Les Points essentiels : 
Parmi les précisions apportées, cette seconde ordonnance : 

• Clarifie le champ d’application des nouvelles règles dérogatoires ; 
• Permet au juge de réduire les prolongations de délai prévues pour les mesures et les clôtures 

d’instruction dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, lorsque l’affaire est en état d’être 
jugée ou que l’urgence le justifie ; 

• Comporte des assouplissements relatifs aux règles de fonctions des juridictions concernant 
l’affichage des rôles d’audience et de notification des décisions de justice  

• Précise le champ d’application du report des délais impartis au juge pour statuer. 



1. Une clarification bienvenue du champ d’application des nouvelles règles 
dérogatoires 

La première modification notable concerne le champ d’application même de l’ordonnance 
initiale n°2020-305 du 25 mars 2020.  

En effet, l’article 1 de cette première ordonnance disposait que « Les dispositions de la présente 
ordonnance sont applicables à l’ensemble des juridictions de l’ordre administratif sauf 
lorsqu’elles en disposent autrement. » 

La lettre du texte suggérait alors que les juridictions administratives pouvaient, à leur discrétion, 
décider de se voir appliquer, ou non, les dispositions de cette ordonnance. 

La présente ordonnance vient clarifier ce point en amendant cette disposition qui précise 
désormais que « sauf lorsqu’elles en disposent autrement, les dispositions de la présente 
ordonnance sont applicables à l’ensemble des juridictions de l’ordre administratif. » 

Les nouvelles dispositions dérogatoires sont donc applicables à l’ensemble des juridictions 
administratives, sauf si l’ordonnance en dispose autrement. 

 

2. Un assouplissement en matière d’affichage des rôles d’audience et de 
notification des décisions rendues par le juge  

Confinement oblige, le Gouvernement donne tout d’abord la possibilité aux juridictions 
administratives de publier le rôle des audiences sur leur site internet. 

En effet, s’agissant de la tenue des audiences, l’ordonnance n°2020-405 du 8 avril 2020 vient 
compléter l’article 7 de l’ordonnance initiale et prévoit par un nouvel alinéa que « Le rôle des 
audiences peut être publié sur le site internet de la juridiction. ».  

Pour rappel, l’article R. 711-4 du code de justice administrative dispose que « les rôles sont 
affichés à la porte de la salle d’audience ». 

Ensuite, l’ordonnance précise davantage les règles applicables en matière de notification aux 
parties des décisions rendues. 

Les modalités de cette notification sont prévues à l’article R.751-3 du code de justice 
administrative qui dispose notamment en son premier alinéa que « Sauf disposition contraire, les 
décisions sont notifiées le même jour à toutes les parties en cause et adressées à leur domicile 
réel, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, sans préjudice du droit des 
parties de faire signifier ces décisions par acte d’huissier de justice (…). » 

Par dérogation à ces mêmes dispositions, la décision rendue peut être notifiée par le moyen de 
l’application informatique mentionnée à l’article R.414-1 aux parties qui sont inscrites dans cette 
application ou du téléservice mentionné à l’article R.414-6 aux parties qui en ont accepté 
l’usage pour l’instance considérée1. 

Il est ici fait référence à l’application Télérecours destinée aux personnes publiques, aux 
avocats, aux organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public, 
mais aussi à l’application Télérecours destinée aux autres personnes privées. 

L’ordonnance initiale n°2020-305 du 25 mars 2020 avait alors adapté cette règle en prévoyant 
en son article 13 que :  

« Lorsqu’une partie est représentée par un avocat, la notification prévue à l’article 751-3 du 
code de justice administrative est valablement accomplie par l’expédition de la décision à son 
mandataire ». 

 
1 Dérogation prévue à l’article R.751-4-1 du code de justice administrative ; 



La présente ordonnance vient corriger la rédaction initiale en prévoyant en outre que :  

« Lorsqu’une partie n’est pas représentée par un avocat et n’utilise ni l’application mentionnée à 
l’article R.414-1 du code de justice administrative ni le téléservice mentionné à l’article R.4141-6 
du même code, la notification peut être valablement accomplie par tout moyen de nature à 
en attester la date de réception ». 

Ainsi, qu’une partie soit représentée ou non par un avocat, la notification du jugement peut être 
valablement réalisée par tout moyen permettant d’en attester la date de réception si la partie 
n’utilise pas l’application « Télérecours ». 

 

3. Des changements notables concernant les mesures et les clôtures 
d’instruction dans un souci d’efficacité lorsque, en réalité, l’affaire est en 
état d’être jugée ou doit l’être rapidement compte tenu d’une situation 
d’urgence 

S’agissant des mesures d’instruction, l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la 
prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des 
procédures pendant cette même période a prévu notamment en ses articles 1 et 3 que 
certaines mesures administratives et juridictionnelles dont le terme vient à échéance entre le 12 
mars et le 24 juin 2020, soit à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation 
de l’état d’urgence sanitaire, sont prorogées de plein droit jusqu’à l’expiration d’un délai de 
deux mois suivant la date de cessation de cette même période, à savoir jusqu’au 24 août 2020.  

L’article 1 5° de l’ordonnance du 8 avril 2020 vient compléter l’article 16 de l’ordonnance 
n°2020-305 du 25 mars 2020 en donnant la possibilité au juge, pour les mesures d’instruction 
(produire des écritures ou des pièces par exemple), de fixer un délai plus bref que celui qui 
résulterait de l’application des dispositions susmentionnées. Toutefois, cette possibilité est 
circonscrite aux deux cas de figure suivants :  

 i) lorsque l’affaire est en état d’être jugée ou ; 

 ii) lorsque l’urgence le justifie. 

S’agissant des clôtures d’instruction, l’article 16 de l’ordonnance initiale n°2020-305 du 25 mars 
2020 dispose que les mesures de clôture d’instruction dont le terme vient à échéance au cours 
de la période entre le 12 mars et la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire, sont 
prorogées de plein droit jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la fin de cette période 
à moins que ce terme ne soit reporté par le juge. 

Les dispositions initiales de l’article 16 de l’ordonnance du 25 mars 2020 précitée deviennent le II 
de ce même article, et sont complétées d’un alinéa qui prévoit désormais que :  

« Toutefois, le juge peut, lorsque l’urgence ou l’état de l’affaire le justifie, fixer une date de 
clôture d’instruction antérieure à la date résultant du report prévu à l’alinéa précédent. Son 
ordonnance mentionne alors que celui-ci ne s’applique pas à la date ainsi fixée. » 

 

4. Des précisions relatives aux délais impartis au juge pour statuer  

L’alinéa premier de l’article 17 de l’ordonnance initiale du 25 mars 2020 disposait que, durant la 
période entre le 12 mars et la cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré, le point de départ 
des délais impartis au juge pour statuer est reporté au premier jour du deuxième mois suivant la 
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire. 

Désormais, l’article 17 de l’ordonnance précité prévoit que : 

« Lorsque les délais impartis au juge pour statuer courent et ont couru en tout ou partie durant la 



période mentionnée à l’article 2, leur point de départ est reporté au premier jour du deuxième 
mois suivant la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire mentionné à l’article 2. » 

Pour mémoire, l’état d’urgence a été déclaré pour une durée de deux mois à compter de 
l’entrée en vigueur de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie 
de covid-192 , soit du 23 mars jusqu’au 23 mai.  

Ainsi, le point de départ des délais impartis au juge pour statuer est reporté au premier jour du 
deuxième mois suivant la date de cession de l’état d’urgence sanitaire, soit au 1er juillet 2020. 

A titre informatif, une nouvelle ordonnance portant diverses dispositions en matière de délais 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 a été publiée au Journal officiel ce 16 avril. Il s’agit de 
l’ordonnance n°2020-427 du 15 avril 2020 qui, avec son article 9, vient modifier l’article 15 de 
l’ordonnance initiale n°2020-305 du 25 mars 2020 lequel a prévoit des règles de computation 
particulières concernant les délais de recours contentieux ouverts contre les décisions en 
matière d’éloignement et d’asiles dérogatoires. 

L’entrée en vigueur cette troisième ordonnance en moins d’un mois illustre la nécessité 
d’adapter « en temps réel » les règles de procédure devant des juridictions administratives et 
des justiciables. 

 

|Latournerie Wolfrom Avocats reste bien à votre entière disposition pour vous aider et vous 
assister pour traverser cette période de crise inédite. | 

 
 

 
 

Térence Cabot 
Associé 

t.cabot@latournerie-wolfrom.com 

Quentin Ferrer 
Collaborateur 

q.ferrer@latournerie-wolfrom.com 
 

Cette newsletter a une vocation d’information générale et ne saurait constituer une consultation ou un avis juridique du cabinet 
 Copyright 2020 Latournerie Wolfrom Avocats Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre d’information, cliquez ici 

 

 

 
2 Article 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 


